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Protocol d’Entente 

Pour la réalisation du Contrat de LAGUNE DU CALICH 

entre la municipalité de Alghero et le réseau territorial 
 

 

VU 

 

La Directive 2000/60 / CE sur la protection de l'eau, qui définit le bassin versant comme 

l'unité de référence appropriée pour la gestion des ressources en eau; concernant 

l'évaluation et la gestion des risques d'inondation; 

la Directive 2007/60 / CE (directive sur les inondations) relative à l'évaluation et à la 

gestion des risques d'inondation, entrée en vigueur le 26 novembre 2007; 

La directive 42/93 / CEE (directive Habitat) et la directive "Oiseaux" 2009/147 / CEE - ex 

79/409 / CEE, quel instrument principal de l'Union européenne pour la conservation in 

situ de la biodiversité, en relation avec l'article 8 de la Convention internationale sur la 

diversité biologique (CDB). 

Directive 2008/56 / CE (directive-cadre sur la stratégie pour le milieu marin), un outil 

utile de prévention réduction de la pollution, utilisation durable de l'eau, protection de 

l'environnement et de écosystèmes de l'eau; 

Décret législatif 152/2006 "Réglementation environnementale" régissant les 

procédures d'évaluation environnementale stratégique (VAS) et d’autorisations 

environnementales intégrées(VIA), ainsi que les règles sur la protection des sols et la 

lutte contre la désertification, sur la protection des eaux par la pollution et de la gestion 

des ressources en eau; 

Décret législatif 152/2006, "Réglementation en matière d'environnement", qui dans 

l'art. 68 bis régit les contrats de rivière tels que outils volontaires de planification 

stratégique et négociée qui poursuivent la protection, la gestion correcte des 

ressources en eau et la mise en valeur des territoires fluviaux, ainsi que la protection 

contre les risques hydrauliques, contribuer au développement local de ces zones. 

Le Plan Stralcio relatif à la structure hydrogéologique (P.A.I.) de la Région Sardaigne 

approuvé par décret du Président de la Région de Sardaigne n. 67 du 10/07/2006. 

Les règles de mise en œuvre du P.A.I. que dans l'art. 43 identifient le contrat de rivière 

comme un instrument volontaire pour une planification stratégique et négociée qui 

contribue au développement local des zones concernées par la prise en compte des 

aspects socio-économiques, sociaux et éducatifs, ainsi que par des actions de 

protection, une gestion correcte des ressources en eau et la mise en valeur des 

territoires et des paysages fluviaux, protection contre les risques hydrogéologiques. 

Compte tenu de la stratégie nationale d'adaptation au changement climatique élaborée 

par le ministère de l'Environnement et de la Protection du territoire et de la mer avec 

la coordination scientifique du Centre euro-méditerranéen sur le changement 

climatique, approuvée par la Conférence des régions et le 30 octobre 2014 et adopté  



 

 

 

par décret du 16 juin 2015, n. 86, qui parmi les propositions d'action non structurelles 

identifient des formes participatives pour la gestion des ressources, telles que les 

"contrats fluviaux", les "contrats lac" et les "contrats d'eaux souterraines". 

Le plan de gestion des risques d'inondation de la Sardaigne, approuvé par décret du 

président du conseil des ministres du 27/10/2016, qui identifie des outils opérationnels 

et de gouvernance visant à gérer le phénomène des inondations au sens large, afin de 

réduire les conséquences négatives possibles des inondations, en identifiant les 

synergies interrelationnelles avec les politiques d'aménagement du territoire et de 

conservation de la nature et en planifiant la coordination des politiques relatives à 

l'utilisation de l'eau et des sols. 

Le plan de gestion du district hydrographique de Sardaigne, adopté avec la résolution 

du Comité institutionnel n. 1 du 03/06/2010, en tant qu'outil pour atteindre les objectifs 

de qualité fixés par la directive Cadre sur l’eau où l’Annexe 12.4 - Tableaux des mesures 

identifiées: la mesure D-5 qui prévoit "Promouvoir la création d'organismes publics, 

pour la gestion intégrée des eaux de transition, la fin d'harmoniser la nécessité de 

protéger la masse d'eau avec l'utilisation sociale et économique "et la mesure F-9 qui 

prévoit le" renforcement de la fonction du contrat d'étang, de rivière et de lac en tant 

qu'instrument de gestion organique qui intègre les compétences des organes 

institutionnels opérant dans le domaine, afin de garantir la protection des écosystèmes 

identifiés par des activités productives »; 

Le plan de protection des eaux, approuvé par résolution du conseil régional n. 14/16 

du 4 avril 2006 conformément à l'art. 1 de la loi régionale 14/2000; 

La directive régionale sur la réutilisation des eaux usées épurées (résolution du Conseil 

régional n ° 75/15 du 30.12.2008), qui dicte les règles et les mesures visant à favoriser 

la réutilisation des eaux usées épurées à des fins environnementales, d'irrigation, 

industrielles et civiles sur l'ensemble du territoire régional; 

PLAN DE GESTION DE LA RÉUTILISATION DES EAUX USÉES ÉPURÉES DE LA 

MUNICIPALITÉ D'ALGHERO approuvé le 2 mai 2011, à la suite de quoi un mémorandum 

d'accord a été signé en novembre 2016 entre le maire d'Alghero et les représentants 

de 11 entités intéressées (parmi lesquels nous citons, à titre d'exemple non exhaustif, 

la région autonome de Sardaigne, Arpas, province de Sassari, Abbanoa). 

 

CONSIDÉRANT QUE 

Directive 2000/60 / CE du Parlement européen et du Conseil du 23 octobre 2000 et les 

directives filles connexes, qui établit un cadre pour l'action communautaire dans le 

domaine de l'eau (G.U.C.E. n. L 327 du 22/12/2000), fixée la réalisation de l'objectif 

d'un "bon" état de qualité environnementale pour toutes les masses d'eau de la 

communauté grâce à l'intégration des besoins humains, au maintien des écosystèmes 

aquatiques et à l'atténuation des effets des inondations et de la sécheresse. La 

nécessité de recourir à des systèmes intégrés de gestion de l'eau, dont les politiques 

de gouvernance et de contrôle doivent être combinées avec d'autres politiques de  

 



 

 

 

 

gestion de l'environnement et des terres, afin de poursuivre des objectifs de qualité 

est également soulignée; 

L'élaboration des plans de gestion des bassins hydrographiques prévus par la directive 

2000/60 / CE et l'élaboration des plans de gestion des risques d'inondation prévus par 

la directive 2007/60 / CE relèvent la gestion intégrée des bassins hydrographiques, donc 

les deux processus doivent exploiter le potentiel mutuel de synergies et d'avantages 

communs. À cette fin, la directive européenne 2007/60 / CE prévoit à l’art. 9 que les 

mesures d'application de la même directive soient coordonnées avec celles prévues 

par la directive 2000/60 / CE, également grâce à la participation active de toutes les 

parties intéressées, laquelle, dans la mesure du possible, doit être mise en œuvre de 

manière commune pour la mise en œuvre des deux systèmes des deux directives. 

Le plan de gestion des risques d’inondation identifie la considération parmi les 

stratégies de développement local aspects socio-économiques, sociaux et éducatifs des 

territoires, à mettre en œuvre à travers des actions de protection, gestion des 

ressources en eau et mise en valeur des territoires et des paysages fluviaux et lacustres. 

À cette fin, le PGRA encourage la participation active du public et la diffusion des 

connaissances sur les questions relatives à la gestion des risques hydrogéologiques, à 

la protection des eaux, aux écosystèmes aquatiques et à la mise en valeur des paysages 

fluviaux et lacustres. Il implique également les différents organismes compétents et les 

parties prenantes pour gérer de manière participative les problèmes liés à la protection 

des masses d’eau, aux problèmes de risque hydrogéologique et à la mise en valeur des 

paysages fluviaux. 

La lagune de Calich, d’une surface d’eau de 88 ha, est la masse d’eau qui reçoit un grand 

bassin hydrographique, d’une superficie d’environ 362 km 2, qui recueille les eaux de 

surface d’une grande partie de la Nurra et qui comprend le bassin hydrographique du 

Cuga à l'est et bordée par celle de Baratz à l'ouest, formant une superficie totale de 440 

km2, dans les municipalités d'Alghero, Olmedo, Sassari, Uri, Ittiri, Putifigari et Villanova 

Monteleone, pour une population totale proche des 185 000 habitants. La lagune de 

Calich présente des critiques évidentes: hypertrophie de l'eau, prolifération d'algues et 

crises anoxiques (déterminées par la présence d'activités résidentielles, touristiques et 

agro-zootechniques); augmentation de l'eau douce dans la lagune en dehors des 

périodes d'irrigation; manque d'échange d'eau dans les eaux de la lagune; 

augmentation de la consommation d'eau potable et d'eaux usées urbaines déversées 

dans le lagon; discontinuité de la prairie avec Posidonia oceanica et aggravation de la 

défense du rivage qui ferme le lagon; réduction des oiseaux ripa. Malgré les critiques 

exprimées, le Calich continue de jouer un rôle central dans la contribution à la diversité 

biologique de la région, comme le prouve son inclusion dans plusieurs zones protégées 

à plusieurs niveaux. Cette valeur écologique et patrimoniale est encore largement 

méconnue, notamment en ce qui concerne son utilisation dans le secteur de la 

production, autour de laquelle la municipalité d’Alghero a identifié l’une des deux 

actions pilotes incluses dans le projet Retralags (expérimentation d’une ferme bivalve).  



 

 

 

 

Le rôle central du nord-ouest de la Sardaigne, et d’Alghero en particulier, dans le 

panorama touristique national et international, constitue un double élément qui, d’une 

part, produit de fortes pressions sur l’environnement, qui se traduisent également par 

des impacts sur le Calich, mais d'autre part, il s'agit d'une condition structurante pour 

la préparation d'un système de mise en valeur des environnements naturels et semi-

naturels, dont le Calich peut être considéré comme un élément de grande valeur 

patrimoniale. 

Avec la mise en service de la nouvelle station d’épuration d’Alghero-San Marco, 

conformément à la directive régionale sur la réutilisation des eaux usées épurées 

(résolution du Conseil régional n ° 75/15 du 30.12.2008), au Consortium de Bonifica de 

la Nurra est attribuée à la coordination et à la participation des entités intéressées, ainsi 

qu’à la responsabilité de la rédaction d'un plan de gestion des déchets épuré dans 

lequel la chaîne de réutilisation est définie, avec indication des différentes parties 

impliquées, des rôles et des compétences relatives, des caractéristiques de l'usine de 

raffinage, de la caractérisation des déchets et des vérifications d'adéquation des eaux 

usées à utiliser, de la capacité de réutilisation, des méthodes de gestion de la 

réutilisation, des systèmes de contrôle et des plans de surveillance pour l'évaluation 

des effets, ainsi que du plan opérationnel de gestion des situations d'urgence. Le plan 

de gestion peut également identifier toutes les interventions infrastructurelles et les 

mesures de gestion jugées utiles ou nécessaires pour améliorer et / ou étendre le 

service fourni. Le plan de gestion susmentionné a fait l'objet d'un protocole d'accord 

signé le 12 mai 2017 entre les parties impliquées dans la mise en œuvre du processus 

de réutilisation des eaux usées de la station d'épuration d'Alghero (région autonome 

de Sardaigne; ARPAS; province de Sassari; municipalité de Alghero ; Autorité de la zone 

optimale (AATO), Abbanoa SpA, Consortium pour la récupération des terres de la 

Nurra). 

Avec la signature du protocole d'accord, toutes les parties impliquées se sont engagées, 

chacune pour leur propre domaine de responsabilité, à respecter ce qui avait été établi 

et convenu pour la mise en œuvre du plan de gestion pour la réutilisation des eaux 

usées de la station d'épuration d'Alghero. 

Les signataires, à partir du protocole d'accord déjà signé pour la gestion des eaux usées 

épurées et estimant nécessaire une compréhension plus large et plus articulée tenant 

compte des aspects supplémentaires et pertinents que caractériser l’ensemble du 

bassin et les perspectives actuelles et potentielles de protection, de développement et 

de l’amélioration productive du même bassin et de la lagune de Calich, ils entendent 

s’attaquer à ces problèmes avec l'instrument du contrat de lagune. Ces processus sont 

différenciés dans différents contextes administratifs et géographiques en fonction des 

différents systèmes de régulation, en harmonie avec les particularités des bassins, en 

corrélation avec les besoins des territoires, en réponse aux besoins et aux attentes des 

la citoyenneté, à travers un processus de concertation et avec la volonté de poursuivre  

 



 

 

 

 

des objectifs communs de développement, de protection et de réaménagement du 

territoire à partir de l’élément eau et lac / lagon / étang; 

Un dossier préliminaire a été élaboré dans le but de faire émerger les points critiques 

du territoire et de définir les premiers objectifs attachés au présent acte en tant que 

partie intégrante et substantielle. 

Dans le même dossier, la nécessité d'une intervention urgente pour renforcer le projet 

apparaît clairement en surveillance continue de "l'état de santé" de la lagune 

fonctionnelle à l'activation d'interventions d'atténuation des problèmes critiques et le 

rétablissement des équilibres écosystémiques afin qu’ils ne courent aucun risque de 

façon irréversible; ce besoin à très court terme, partagé par les sujets signataires, 

constitue la condition préalable à la bonne action de planification de toutes les autres 

interventions qui seront définis dans le contrat de Lagune. 

 

SIGNENT 

 

le présent protocole d’accord en vue de la signature du "Contrat de Lagune du Calich". 

Art. 1 – Objectifs 

 Identifier un chemin opérationnel commun à activer sur le bassin versant de la 

lagune de Calich menant à la stipulation du contrat de lagune pour la réalisation 

d'objectifs de qualité environnementale et une gestion efficace du risque 

hydrogéologique, ayant comme référence principale le plan de gestion de 

district. Plan hydrographique de la Sardaigne et plan de gestion des risques 

d'inondation définis par les directives 2000/60 / CE et 2007/60 / CE, avec pour 

objectif principal d'attribuer à la lagune de Calich un rôle clé dans le 

développement des aspects économiques, sociaux et environnementaux locaux 

à mettre en œuvre par des actions de protection, une gestion correcte des 

ressources en eau et la mise en valeur des territoires et du paysage lacustre. 

 D'initier et de poursuivre, sur tout le territoire de la zone de chalandise de la 

lagune de Calich, une voie de partage et de consultation dédiée, impliquant 

toutes les parties intéressées au travers d'un vaste programme de participation 

et d'animation. 

 Définir un cadre de référence environnemental et territorial à viser dont les 

éléments caractéristiques sont le résultat d'une action visant à poursuivre des 

stratégies telles que: 

- protection de l'environnement et utilisation durable des ressources en eau 

par le renforcement du système de surveillance et la mise en place d'un 

système de "premiers intervention"; 

- réduction de la pollution de l'eau et protection du milieu aquatique et des 

écosystèmes qui y sont connectés; 

- optimisation du processus de réutilisation des eaux usées pour poursuivre 

l'objectif de promouvoir l'utilisation rationnelle et durable de la ressource  



 

 

 

- dans le respect de l'équilibre écosystémique et des habitats et espèces 

prioritaires du bassin et de la lagune de Calich, par des réponses structurelle 

et non urgente au problème de la gestion des ressources en eau, pas 

seulement en période de sécheresse ou de pénurie d’eau;  

- rééquilibrage du bilan hydrique; 

- amélioration de l'efficacité du système hydraulique, notamment en ce qui 

concerne la connexion du lagon à la mer; 

- amélioration de la qualité de l'eau, notamment par le biais d'installations de 

phyto-épuration naturelles; 

- réaménagement des systèmes environnementaux et paysagers liés au lac / 

lagon / étang; 

- amélioration de l'utilisation touristique / environnementale du lac / de la 

lagune / de l'étang et des zones côtières; 

- la coordination des politiques d'urbanisme et de peuplement des territoires 

communaux concernés; 

- partage d'informations et diffusion de la culture de l'eau: 

- coordination avec les interventions de réduction et de prévention des risques 

hydrauliques; 

Le cadre cognitif devrait inclure le recensement de tous les travaux d'infrastructure 

existants, avec leur état relatif de fonctionnalité et d'efficacité, ainsi que l'analyse des 

pressions (directes et indirectes) agissant sur l'ensemble du bassin hydrographique lié 

à la lagune de Calich. 

 

Art. 2 – Activités 

Vous devez atteindre: 

a) Définition commune d’un PROGRAMME D’ACTION, partie intégrante et substantielle 

du contrat de Lagune du Calich contenant: 

-L’analyse territoriale définitive qui constitue le fondement cognitif du territoire du bassin 

hydrographique élaboré à partir du contenu du dossier préliminaire, avec lequel vous 

rendrez à définir les orientations et les objectifs stratégiques qui accompagneront le 

processus de construction du contrat, en fonction des différents niveaux de 

comparaison, de négociation et de développement du district et plus généralement de 

la Zone Vasta de modèles de gestion durable de la zone territorial de référence; 

- L'abaque des actions, avec un horizon temporel bien défini et limité (à titre indicatif 

dans trois ans), dressera la liste et la description des mesures à mettre en œuvre pour 

concrétiser les objectifs du contrat (environnemental, naturaliste, atténuation des 

risques, d’utilisation de la terre, de développement, de culture de l'eau, etc.), 

- avec une référence particulière à la définition des niveaux de priorité d'intervention, 

utile pour contraster les processus d'eutrophisation en cours dans le bassin et 

nécessitant des activités de surveillance urgentes de l'environnement; 

 

 



 

 

 

 

- Normes de régulation et de responsabilité de toutes les activités affectant le bassin 

concerné, ainsi que toutes interventions infrastructurelles utiles à la réalisation du 

même programme. 

-la préparation d'un plan de gestion opérationnel identifiant les activités de gestion 

nécessaires à préserver l’ensemble du patrimoine infrastructurel du bassin, y compris 

l'œuvres préexistantes. 

- Le plan de communication et de participation qui explique les méthodes et le 

calendrier à travers qui garantissent la participation correcte de tous les sujets et la 

communication la plus claire et la plus étendue possible, rendre l'action du contrat 

publique et transparente; 

-le programme de suivi, permettant de vérifier l'état de mise en œuvre des différentes 

phases et actions, de la qualité de la participation et des processus de délibération qui 

en découlent, qui doivent être structurée de manière à évaluer à la fois l'évolution du 

processus et le degré de mise en œuvre du Plan d'action. 

- L'attribution de tâches et de responsabilités spécifiques à chacun des signataires du 

contrat de Lagune, tant pour la phase de construction du cadre cognitif que pour la 

phase de programme d’action susmentionné, ainsi que pour le plan opérationnel de 

gestion, de communication, de formation et d'éducation. 

b) Définition et partage du projet de CONTRAT DE LAGUNE contenant le programme de 

mesures matérielles et immatérielles nécessaires pour atteindre les objectifs fixés par 

les sujets souscripteurs en vue d’une action commune visant à améliorer la qualité de 

l’environnement et la requalification et mise en valeur du bassin. 

c) Identification et implication des sujets potentiellement intéressés par la signature du 

contrat ou toutefois jugés pertinents, afin de garantir une large participation au 

processus. 

 

Art. 3 – Structure organisationnelle 

 

L'ensemble du processus d'adoption du Contrat de Lagune s'appuiera sur les instances 

suivantes: 

- un comité technique institutionnel, en tant qu'organe décisionnel, composé de tous 

les représentants qui ont une juridiction institutionnelle et par des individus qui, à 

divers titres, ont des compétences techniques et / ou des compétences technique et/ou 

scientifiques nécessaires pour soutenir le processus, comme suit: 

-Une municipalité chef de file; 

 Région autonome de Sardaigne; 

 ADIS; 

 Consorzio Bonifica de la Nurra; 

 Parc de Porto Conte ; 

 Abbanoa. 

 



 

 

 

 

- Un secrétariat technique, en tant qu'organe exécutif avec des fonctions de soutien 

pour le comité technique-Institutionnel coordonné par le sujet externe actuellement 

désigné par la municipalité d’Alghero pour la service d'assistance technique pour le 

projet Retralags. Le Secrétariat technique utilisera, en fonction de des besoins 

éventuels liés à la réalisation des actions pilotes du projet, par de contributions 

spécialistes des sujets suivants: 

 AGRIS; 

 ARPAS; 

 Université de Sassari (Département de médecine vétérinaire, avec la 

collaboration de l'Institut IZS-Zooprofilattico de Sardaigne). 

- L’assemblée de toutes les parties prenantes habilitées à intervenir dans le processus 

et qui peuvent jouer un rôle opérationnel dans la gestion intégrée de la lagune. 

 

Art. 4 – Temps et durée du protocole d'accord relatif au contrat de Lagune 

 

Le protocole dure jusqu'à la signature du contrat de Lagune du Calich. 

 

Art. 5 – Rôle et engagements des souscripteurs 

 

Municipalité de Alghero (Organisme coordinateur) 

Participe au comité technique institutionnel et a pour tâche de coordonner les activités 

de ce protocole afin de garantir son efficacité et sa mise en œuvre en synergie avec les 

politiques locales et avec les orientations définies par la Région Sardaigne. 

Réseau territorial local 

Région de Sardaigne 

Participe au comité technique institutionnel et fournit un soutien aux tables de travail 

à travers les structures régionales qui fonctionnent de différentes manières selon la 

gestion, la planification, la sauvegarde et de l'utilisation de la ressource en eau et de la 

protection, de la requalification et de la mise en valeur du territoire du bassin 

hydrographique de référence. 

 

ADIS (Agenzia Regionale del Distretto Idrografico della Sardegna) 

Participe au comité technique institutionnel et aux groupes de travail dans le cadre de 

ses fonctions de compétence à travers laquelle est poursuivi le gouvernement unitaire 

des bassins fluviaux et la structure correcte hydrogéologique. À cette fin, il collabore 

avec la municipalité d'Alghero et les autres parties impliquées dans le projet pour 

mener des activités cognitives, de planification, de programmation et de mise en œuvre 

ayant différents objectifs, tels que la conservation et la défense des sols, la réalisation 

d'objectifs tels que les quantités de masses d'eau, la protection et l'utilisation 

rationnelle des ressources en eau et protection des écosystèmes et des paysages 

fluviaux et de la lagune de Calich. 



 

 

 

Consorzio Bonifica de la Nurra 

Il participe aux travaux du comité technique institutionnel à la suite des fonctions 

dévolues à son propre corps, à travers le transfert des données institutionnelles en 

possession et d’intérêt direct en rapport avec la réalisation du projet. Il participe 

également à l'établissement du niveau de connaissance du territoire, de la 

programmation et des travaux d'infrastructure existants et prévus dans le cadre 

d'activités institutionnelles et, dans le cadre du protocole, intervient pour représenter 

les besoins des membres du consortium dans le domaine de l'agriculture. 

 

Abbanoa 

Participe au comité technique - institutionnel à la suite des fonctions dévolues à son 

propre corps, par le biais du partage de données institutionnelles en possession et 

d’intérêt direct en rapport avec la réalisation du projet. Il participe également en 

mettant ses prérogatives dans le domaine de la purification de l’eau dans un système, 

sujet impliqué dans la chaîne de réutilisation pour l’irrigation des déchets de la station 

d’épuration d’Alghero, en particulier pour la phase "gestion et contrôle du traitement", 

comme prévu dans le plan de gestion de 2011 mentionné dans la prémisse. 

 

ARPAS 

Participe au processus en offrant un soutien spécifique au secrétariat technique dans 

l’attente des fonctions dévolues à son entité, en partageant les documents de 

planification et d’adresse attribués à l’Agence par les organes directeurs, dans le cadre 

du suivi environnemental de la lagune de Calich et du bassin environnant. 

 

AGRIS 

Participe au processus en offrant un soutien au secrétariat technique en ce qui 

concerne: 

mise en œuvre de l’action pilote incluse dans le projet Retralags, concernant l’essai des 

fermes des  bivalves. Il participe également au plan de gestion des déchets épurés 

destiné à être utilisé dans l’agriculture et l’évaluation des effets d’un élevage de 

mollusques bivalves et l’évaluation relative des Produits de la lagune de Calich. 

 

Université de Sassari, Département de médecine vétérinaire 

Participe au processus en offrant un soutien au secrétariat technique en ce qui 

concerne la mise en œuvre de l'action pilote sur l’expérimentation de fermes des 

bivalves dans la lagune de Calich, de leur propre compétence, notamment en ce qui 

concerne la mise en œuvre des activités de bio surveillance envisagées aujourd'hui l'un 

des approches les plus complètes pour évaluer la pollution de l'environnement de la 

lagune et de ses potentiels effets biologiques. 

 

 

 



 

 

 

 

Parc de Porto Conte 

Participe au processus, dans l’attente de ses propres compétences et fonctions, en 

offrant un soutien spécifique à le Comité technique-institutionnel faisant référence à la 

mise en œuvre d'une autre action pilote prévue par le projet Retralags, coïncidant avec 

la création "d'itinéraires thématiques et d'installations récréatives / sportives" dans la 

lagune du Calich en tant que "musée à ciel ouvert" pour la mise en valeur de 

l'environnement de la lagune. 

 

Coopérative Il Golfo e La Laguna 

Participe à l’Assemblée de toutes les parties prenantes dans l’attente de leurs 

compétences attribuées en fonction des concessions reconnues dans le domaine de la 

gestion productive / touristique de la lagune de Calich, et prise en compte des 

programmes d'investissement que le concessionnaire développera avec l'utilisation de 

ressources publiques (communautaires, nationales et régionales). 

 

Municipalité de Sassari 

Participe au processus, dans l'attente de ses propres compétences et fonctions, offre 

son soutien au comité Technique - Institutionnel pour tout ce qui concerne les 

problèmes liés à la surveillance du système hydrographique local, avec une référence 

particulière à la gestion de l'eau purifiée et à sa réutilisation à des fins d'irrigation. 

 

Municipalité de Uri 

Participe au processus, dans l'attente de ses propres compétences et fonctions, offre 

son soutien au comité Technique - Institutionnel pour tout ce qui concerne les 

problèmes liés à la surveillance du système hydrographique local, avec une référence 

particulière à la gestion de l'eau purifiée et à sa réutilisation à des fins d'irrigation. 

 

Municipalité de Olmedo 

Participe au processus, dans l'attente de ses propres compétences et fonctions, offre 

son soutien au comité Technique - Institutionnel pour tout ce qui concerne les 

problèmes liés à la surveillance du système hydrographique local, avec une référence 

particulière à la gestion de l'eau purifiée et à sa réutilisation à des fins d'irrigation. 

 

Municipalité de Ittiri 

Participe au processus, dans l'attente de ses propres compétences et fonctions, offre 

son soutien au comité Technique - Institutionnel pour tout ce qui concerne les 

problèmes liés à la surveillance du système hydrographique local, avec une référence 

particulière à la gestion de l'eau purifiée et à sa réutilisation à des fins d'irrigation. 

 

 

 



 

 

 

 

Municipalité de Putifigari 

Participe au processus, dans l'attente de ses propres compétences et fonctions, offre 

son soutien au comité Technique - Institutionnel pour tout ce qui concerne les 

problèmes liés à la surveillance du système hydrographique local, avec une référence 

particulière à la gestion de l'eau purifiée et à sa réutilisation à des fins d'irrigation. 

 

Municipalité de Villanova Monteleone 

Participe au processus, dans l'attente de ses propres compétences et fonctions, offre 

son soutien au comité Technique - Institutionnel pour tout ce qui concerne les 

problèmes liés à la surveillance du système hydrographique local, avec une référence 

particulière à la gestion de l'eau purifiée et à sa réutilisation à des fins d'irrigation. 

 

Art. 6 – Amendements au protocole d'entente 

 

Le comité technique institutionnel, conformément à l'art. 3, peut, au cours des travaux, 

faire en sorte que le présent Protocole d'entente comprendre les changements qui 

seront jugés nécessaires pour atteindre les objectifs énoncés à l'art. 1. 

Date et lieu de souscription du protocole ………………………… 

 

Lu, approuvé et signé. 

 

LES SUJETS SOUSCRIPTEURS 

Pour la municipalité de ALGHERO ……………………………………………………… 

Pour la Région Sardaigne ……………………………………………………… 

Pour ADIS ……………………………………………………… 

Pour le Consorzio Bonifica de la Nurra ……………………………………………………… 

Per Abbanoa ……………………………………………………… 

Pour ARPAS ……………………………………………………… 

Pour AGRIS ……………………………………………………… 

Pour UniSS- Département de médecine vétérinaire ……………………………………………………… 

Pour le Parc de Porto Conte ……………………………………………………… 

Pour la Coop. Il Golfo e la Laguna ……………………………………………………… 

Pour la municipalité de Sassari ……………………………………………………….. 

Pour la municipalité de Uri ……………………………………………………….. 

Pour la municipalité de Olmedo ……………………………………….. 

Pour la municipalité de Ittiri ……………………………………………………….. 

Pour la municipalité de Putifigari ……………………………………………………….. 

Pour la municipalité de Villanova Monteleone 
 
 
 
 


